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Les associations mobilisées 
pour les plus démunis
Comme lors 
du premier 
confinement, 
les associations 
entourant la dalle 
de la Défense sont 
mobilisées pour 
venir en aide aux 
personnes les plus 
vulnérables, les 
plus touchées par 
la pandémie.
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02 dossier

Confinement : Les associations mobilisées pour 
les plus démunis

Comme lors du premier confinement, les 
associations entourant la dalle de la Défense sont 
mobilisées pour venir en aide aux personnes les plus 
vulnérables, les plus touchées par la pandémie.

8 E.Taillandier
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Les sans-abris des environs peuvent aussi 
compter sur l’entreprise solidaire OlaTaNea, 

fondée par une Courbevoisienne :« Le but 
c’est de faire des kits de survie pour les 

sans-abris ».
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Aide alimentaire, soutien psychologique, 
prise en charge sanitaire… les 

organisations du territoire, déjà rompues 
aux problématiques du confinement, 
sont d’une grande aide pour les plus 

fragiles.
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La France est de nouveau confi-
née depuis le 30 octobre, bien 
que cette seconde période de 
confinement soit plus souple, 
les personnes les plus démunies 
en souffrent à nouveau. Comme 
en mars dernier, les associations 
se mobilisent et la Défense, qui 
abrite un fort tissu associatif, ne 
fait pas exception. Aide alimen-
taire, soutien psychologique, prise 
en charge sanitaire… les organisa-
tions du territoire, déjà rompues 
aux problématiques du confine-
ment, sont d’une grande aide pour 
les plus fragiles.

Soutien moral

Car en plus des personnes déjà 
isolées et en difficulté économique 
lors du premier confinement, 
s’ajoutent petit à petit d’autres, 
nouvellement dans le besoin, 
comme l’expliquent différents res-
ponsables associatifs. Si le confi-
nement, devrait être allégé en plu-
sieurs étapes dès le 1er décembre, 
le travail, souvent bénévole des 
nombreuses organisations non 
gouvernementales de la dalle, ne 
devrait pas se relâcher.

Partout dans les Hauts-de-Seine, 
«  on a renforcé nos maraudes, et la 
Défense en fait partie, parce qu’il y 
a pas mal de sans-abris », explique 
Claude Girardi, président de la 
Croix Rouge du département. 
Les week-ends, les bénévoles sont 
ainsi sur le terrain pour apporter 
assistance aux personnes qui elles, 
ne sont pas confinées sous un toit.

« En plus des maraudes habituelles, 
on regarde aussi s’il y a des signes de 
Covid-19 chez les sans-abris. Pour 
le signaler et leur proposer de s’isoler, 
poursuit-il. On va leur prendre la 
température, regarder s’ils n’ont pas 
des maux de tête ou des courbatures 
inhabituelles. À  ce moment-là, on 
va leur proposer d ’aller au Cash 92 
(Centre d ’accueil et de soins hospita-
lier de Nanterre, Ndlr). »

Le centre d’accueil du cash est par 
ailleurs renforcé grâce à des béné-
voles. «  Ils peuvent attendre les résul-
tats du test et si le test est positif, il y a 
un second lieu où ils peuvent être isolés 
pendant deux semaines, pour ne pas être 
contaminants  », illustre Claude Gi-
rardi qui ajoute, par ailleurs, que deux 
bénévoles de la Croix Rouge sont 
présents sur place 24 heures sur 24.

Les sans-abris des environs peuvent 
aussi compter sur l’entreprise soli-
daire OlaTaNea, créée par une 
Courbevoisienne durant le premier 
confinement. « Le but c’est de faire des 
kits de survie pour les sans-abris », ex-
plique Anne-Gabrielle Compagnon, 
la fondatrice. Elle se charge ensuite 
de distribuer ces kits d’hygiène et 
de premiers secours aux personnes 
démunies qu’elle croise. « La Défense 
est un endroit où il y a beaucoup de 
besoins », assure-t-elle. Sur le site de 
l’entreprise, olatanea.fr, trois types de 
kits, de 39 à 179 euros, sont dispo-
nibles : un kit hygiène féminine, un 
kit textile et premiers secours et un 
kit complet pour l’hiver.

Le Réseau Entourage est aussi mobi-
lisé, comme au premier confinement. 
Alors que l’association avait repris 
les activités permettant l’entraide et 
le lien social de manière plus tradi-
tionnelle, tout en respectant les gestes 
barrières, depuis la fin du premier 
confinement, Entourage a dû retrou-
ver ses outils mis en place au mois de 
mars dernier.

Aide alimentaire

«  Nous ce qu’on fait, c’est qu’on reste 
dans notre démarche de sensibilisa-
tion. On augmente la fréquence des 
ateliers en fonction des horaires des 
personnes qui travaillent pour qu’elles 
puissent y participer », explique Fla-

« Le problème, c’est que ce sont les tra-
vailleurs sociaux qui nous apportent nos 
clients à l’épicerie », poursuit-il. Mon 
Epicerie a ainsi lancé une session 
d’admission directe, avec le travail-
leur social de l’épicerie, et s’est direc-
tement rapproché de syndicats, ou 
encore de l’OPHLM (Office public 
de l’habitat). 

«  Eux connaissent la situation dès le 
premier loyer impayé, alors que par les 
travailleurs sociaux, les gens nous ar-
rivent au bout de cinq, six, ou sept loyers 
impayés », regrette Jean-Yves Quilin, 
déterminé à aider les personnes fra-
giles dès les premières semaines de 
défaillance.

Claude Girardi, de la Croix Rouge 
des Hauts-de-Seine, abonde d’ail-
leurs dans ce sens. « Il y a une hausse 
de la demande, surtout sur de l’alimen-
taire, précise-t-il. Ce sont des personnes 
qui depuis le premier confinement ont 
basculé dans la précarité, qui étaient 
déjà un petit peu juste avant, on va 
dire ».

Retour de bâton

«  Vraisemblablement l’effet n’est pas 
encore plein, alerte-t-il aussi en évo-
quant la dégressivité des aides et 
allocations en tout genre. C’est quand 
les gens qui ont perdu leur emploi ne 
vont plus toucher le chômage, et s’ils ne 
retrouvent pas d’emploi d’ici là, c’est là 
que la demande va exploser. Donc, au 
bout de huit mois voire un an ».

Aides alimentaires, soutien moral 
ou matériel… les acteurs du terri-
toire sont très mobilisés en ce second 
confinement, et alors que la pandé-
mie est encore au cœur de l’actua-
lité. Mais beaucoup, à l’instar de 
Claude Girardi ou Jean-Yves Quilin, 
craignent des jours plus difficiles en-
core dans un futur proche. G

vie Lizon au Cire. Une heure de 
visio-conférence ouverte à tous est 
ainsi proposée.

Le Réseau Entourage poursuit aussi 
le projet Bonnes ondes, mis en place 
pendant le premier confinement 
(voir édition du 1er octobre dernier). 
«  Ça permet de mettre en contact des 
équipes de trois ou quatre personnes, 
dont une qui fait la demande d’être 
entourée, avec les autres personnes qui 
appellent régulièrement, illustre Flavie 
Lizon au Cire. C’est dans une optique 
que chacun puisse passer un bon mo-
ment, prendre des nouvelles et instaurer 
une nouvelle relation qui pourquoi pas 
pourrait déboucher sur une rencontre. »

Dans la lutte contre l’isolement, le 
Clic (Centre local d’information 
et de coordination) de Nanterre, 
poursuit aussi sa mission auprès des 
seniors de la commune. Comme 
l’expliquait Ahlem Maamer, res-
ponsable du Clic, dans l’édition du 
11 novembre dernier, l’organisme a 
pour but de soutenir les plus âgés et 
leur famille, pour pouvoir les main-
tenir à domicile. Suivant des cas 
parfois complexes, le Clic propose 
par exemple un service de courses à 
domicile ou encore d’aide adminis-
trative. Les périodes de confinement 
sont de vrais défis pour le personnel 
qui doit soutenir des personnes par-
fois très anxieuses et isolées.

L’aide alimentaire est aussi au 
cœur de l’activité de plusieurs asso-
ciations comme celle du pôle social 
de l’Institut Ibn Badis, à Nanterre. 
Un dimanche sur deux, une distri-
bution de denrées alimentaires est 
organisée en faveur des ménages 
les plus fragiles inscrits auprès 
du pôle social. « On accepte tout le 
monde. Musulmans ou pas, ça n’a pas 
d’importance, on est là pour aider », 
soulignait d’ailleurs le responsable 
du pôle social à La Gazette de la 
Défense, dans l’édition du 1er oc-

tobre dernier.

Pour ce second confinement, les 
bénévoles sont toujours mobilisés à 
l’Institut Ibn Badis. «  Notre déléga-
tion solidaire ne laisse pas la précarité 
en stand by, assure toujours Ouassini 
Sayah, responsable du pôle social, à 
propos de ce deuxième confinement. 
Nous procéderons à un système de ser-
pentin à l’intérieur de l’enceinte pour 
toujours faire respecter les distances de 
sécurité. »

Kits de survie

À Nanterre encore une fois, Mon 
Epicerie, l’épicerie solidaire située 
à deux pas du centre-ville, est aussi 
mobilisée. «  On a étendu la période 
d’ouverture pour qu’il n’y ait pas plus 
de cinq personnes en même temps dans 
l’espace libre-service et on a remis en 
place les livraisons à domicile, explique 
Jean-Yves Quilin, président de l’épi-
cerie. Mais, personne n’a demandé pour 
le moment. [...] Les gens préfèrent venir 
tchatcher à l’épicerie, ce qui est normal, 
parce que finalement, ils sont relative-
ment isolés ». 

Les bénévoles, âgés de plus de 70 
ans, ont cependant été invités à rester 
chez eux, les « jeunes » ont alors pris 
leur place depuis plusieurs semaines, 
se réjouit Jean-Yves Quilin qui sou-
ligne aussi que les supermarchés des 
environs font preuve de beaucoup de 
solidarité.

Mais, ce qui inquiète le plus ce res-
ponsable associatif, c’est l’avenir. 
L’épicerie s’est d’ailleurs « équipée pour 
la suite » en prévision d’une probable 
vague de demande dans les prochains 
mois. « Les gens qui sont nouvellement 
atteints par une rupture sociale, ne 
vont pas vers les travailleurs sociaux », 
analyse-t-il en évoquant la honte de 
demander de l’aide souvent ressentie, 
mais aussi la honte d’être vu en public 
chez un travailleur social ou encore le 
sentiment d’illégitimité à recevoir 
des aides.

« On a étendu la période 
d’ouverture pour qu’il n’y ait 
pas plus de cinq personnes en 
même temps dans l’espace 
libre-service », explique Jean-Yves 
Quilin, président de l’épicerie 
solidaire.
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LA DEFENSE Modes de déplacements : 
une enquête lancée
L’impact de la crise sanitaire, sur les modes de déplacements et de 
travail des salariés, fait l’objet d’une enquête lancée par Paris La 
Défense, établissement public gestionnaire du quartier d’affaires.
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Pour répondre au 
questionnaire qui comprend 24 
questions, il est indispensable 
de travailler à la Défense 
précise l’établissement public.

indispensable de travailler à la 
Défense, précise l’établissement 
public. Les questions portent 
sur plusieurs thèmes notamment 
«  comment améliorer vos déplace-
ments domicile-travail  ?  » ou en-
core les changements de modes de 
déplacements et de travail depuis 
la crise sanitaire. «  Elle permettra 
d ’en tirer des statistiques utiles au 
développement de solutions adap-
tées pour fluidifier les transports et 
privilégier les modes alternatifs  », 
explique Paris La Défense des 
objectifs de l’enquête. G

«  Votre avis compte  ! ParisLaDé-
fense lance une enquête sur les modes 
de déplacements et de travail auprès 
des salariés des entreprises du quar-
tier d ’affaires », annonce sur Twit-
ter l’établissement public, lundi 
16 novembre. Un questionnaire 
a ainsi été mis en ligne par Paris 
La Défense pour : « Connaître les 
modes de déplacements et modes de 
travail avant la crise sanitaire ; l ’ef-
fet de la crise sanitaire sur les modes 
de travail et de déplacements  ; les 
attentes et enjeux des salariés ». 

« Enjeux  
des salariés »

Pour répondre au questionnaire 
qui comprend 24 questions, il est 

mentionnée par Veolia, est inexacte », 
argue Suez dans un communiqué. 
Un constat que corrobore Jérémy 
Chaubeau, membre de la coordina-
tion CFDT groupe Suez.

Le parquet national 
financier, saisi

«  Dans l ’ordonnance, il est indiqué 
qu’il n’y a pas seulement les CSE 
Holding et Eaux France qui doivent 
être consultés, mais aussi le comité 
européen de Suez. Or, celui-ci n’a pas 
encore reçu les documents relatifs à la 
consultation. Ce délai ne tient donc 
pas la route ». L’inter-syndicale de 
Suez compte aussi sur d’autres 
procédures pour bloquer dura-
blement l’OPA  : « On a fait deux 
signalements au parquet national fi-
nancier, dont on attend la recevabi-
lité », ajoute Jérémy Chaubeau, qui 
estime que l’opération constituait 
« une vente forcée ». 

Suez a en revanche perdu une ba-
taille au tribunal de commerce de 
Nanterre. Le groupe avait, en sep-
tembre dernier, placé ses activités 
Eaux France sous le contrôle d’une 
fondation ; une stratégie censée 
contrecarrer tout rachat par Veolia. 
« Suez a pris connaissance de l’ordon-
nance […] faisant provisoirement 
défense à Suez de rendre irrévocable 
le dispositif », a reconnu la direction 
dans un communiqué, renvoyant 
à «  un débat contradictoire à brève 
échéance » sur le dossier. G

N.Gomont

La cour d’appel de Paris a confirmé, 
jeudi 19 novembre, et en tout point 
l’ordonnance du tribunal judiciaire 
en date du 9 octobre dernier (voir 
notre édition du 14 octobre 2020), 
actant la suspension de l’acquisition 
par Veolia de 29,9 % du capital de 
Suez détenus par Engie. Un blocage 
temporaire, jusqu’à la consultation 
des comités sociaux-économiques 
de Suez, qui devrait se faire dans 
un délai de « trois mois à compter de 
la communication par l’employeur des 
informations prévues par le code du 
travail pour la consultation », rappe-
lait l’arrêt de la cour d’appel.

Dans un communiqué du 19 no-
vembre, Veolia pariait donc sur le 
recouvrement de «  l’ensemble de ses 

droits au plus tard le 5 février 2021 », 
en assurant que « Suez a affirmé à la 
Cour que ‘‘la procédure d’information-
consultation des CSE a débuté’’ les 3,4 
et 5 novembre 2020 ». La direction 
de Suez a, elle, fait part d’un autre 
calendrier.

« Ce délai ne tient  
pas la route »

« Contrairement au contenu du com-
muniqué de presse de Veolia, le point 
de départ du délai de consultation 
n’est pas fixé et la date du 5 février, 

LA DEFENSE OPA Veolia/Suez :  
La justice confirme la suspension

Saisie par le groupe Veolia, la cour d’appel de Paris 
a confirmé la suspension de l’opération boursière 
jusqu’à consultation des comités sociaux-économiques 
(CSE) de Suez.

« Contrairement au contenu du 
communiqué de presse de Veolia, 
la date du 5 février mentionnée par 
Veolia est inexacte », argue Suez 
dans un communiqué.
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LA DEFENSE 
Offre de transports : pas de changement important à la Défense

confinement et le début de la crise 
sanitaire. Lors de ce deuxième 
confinement, une nouvelle baisse 
significative semble être étudiée. 
« Seulement environ 10% du nombre 
d’usagers habituels à La Défense, 
jeudi 19 novembre : le télétravail 
généralisé est très bien respecté par les 
entreprises du tertiaire et leurs sala-
riés », analyse sur Twitter l’assoca-
tion d’usagers Plus de trains. 

À 17 h,  
5 000 usagers

Le baromètre de la RATP montre 
effectivement une très forte baisse 
de la fréquentation des gares de 
la Défense, jeudi 19 novembre. 
Le pic de fréquentation, étudié 
lors d’un jeudi habituel, est même 
quasiment lissé lors de cette jour-
née. Alors qu’entre 7 h et 10 h, 
plus de 40 000 usagers circulent 
habituellement dans les gares, les 
chiffres du jeudi 19 novembre ne 
dépassent pas 6 000 usagers sur 
toute la journée. Le soir, le constat 
est similaire. Au plus fort de la 
journée, autour de 18 h en général, 
près de 40 000 usagers sont enre-
gistrés. Jeudi 19 novembre, le pic 
est à 17 h avec 5 000 usagers. G

A.Daguet

Au début du second confinement, 
effectif dès le vendredi 30 octobre, 
l’offre de transports en Ile-de-
France était restée similaire à celle 
mise en place pour le couvre-feu. 
Après plusieurs semaines, Ile-
de-France Mobilités, (organisme 
sattelite de la Région en charge 
des transports, Ndlr) a décidé de 
réduire légèrement son offre. À la 
Défense, l’offre de transports n’a 
pas été changé de façon significa-
tive, mais les derniers comptages 
réalisés par la RATP montrent 
une forte baisse de la fréquen-
tation dans les gares du quartier 
d’affaires.

Fréquence de passage 
identique

Lors du premier confinement, 
l’offre de transports en Ile-de-
France avait largement été ré-
duite, très peu d’usagers étant 
autorisés à emprunter les trans-
ports en commun. Progressive-
ment, jusqu’à la fin de l’été, l’offre 
était revenue à la normale, avant 

une nouvelle adaptation du trafic, 
lors de la mise en place du couvre-
feu. Avec le second confinement, 
l’offre était au début restée simi-
laire, le temps d’analyser la fré-
quentation dans les transports et 
de trouver l’offre la plus adaptée 
aux usagers (voir notre édition du 
mercredi 4 novembre 2020).

Depuis mercredi 18 novembre, 
Ile-de-France Mobilités a tout de 
même quelque peu revu son offre 
sur quelques lignes, notamment 
sur les lignes de métro parisien. 
Mais, à la Défense, la ligne 1 des-
servant l’Esplanade et la Grande 
Arche étant totalement automati-
sée, les fréquences de passage sont 
restées identiques. Les craintes 
des usagers auraient pu tout de 
même se concentrer sur les fré-
quences de passage du RER  A. 

Finalement, l’offre semble in-
changée elle aussi, que ce soit en 
heures creuses ou en heures de 
pointe.

Suppression sur la ligne L

Quelques suppressions de trains 
sur la ligne L avaient été annon-
cées par Ile-de-France Mobilités. 
Mardi 17 novembre, le site inter-
net de la ligne indiquait égale-
ment  : «  L’absence d ’une partie de 
notre personnel liée à la pandémie 

de Covid-19, également du fait 
d ’une baisse de la fréquentation, 
nous contraint à réduire le plan de 
transport des lignes L et J pour la 
semaine du lundi 16 au vendredi 
20 novembre  ». Des travaux im-
pacteront également le trafic sur 
le tronçon les Vallées-Cergy-le-
Haut durant la semaine du lundi 
23 au dimanche 29 novembre. 
 
En terme de fréquentation des usa-
gers, la Défense n’a jamais retrouvé 
celle enregistrée avant le premier 

La fréquentation dans les gares du quartier d’affaires est en 
constante baisse depuis le second confinement, mais l’offre 
de transports n’a pas été réduite, hormis quelques exceptions 
notamment sur la ligne L. 

Mais, à la Défense, la ligne 1 
desservant l’Esplanade et la 

Grande Arche étant totalement 
automatisée, les fréquences de 
passage sont restés identiques. 
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 im

ag
e COURBEVOIE Le sapin installé avant d’être décoré

Dans de nombreuses villes, les décorations de Noël commencent à envahir les rues. À Courbe-
voie, le sapin est arrivé sur la place Herold vendredi 20 novembre. Une nouvelle dont s’est réjouie 
sur Twitter le maire Jacques Kossowski (LR) : « Installation de notre sapin, haut de 11m et cultivé 
dans les Ardennes françaises ». Ce grand sapin sera décoré le mercredi 26 décembre avant d’être 
illuminé le mercredi 2 décembre. À Puteaux, le sapin est arrivé sur la place Simone et Antoine Veil 
vendredi 13 novembre. Le sapin de 20 mètres, tout droit venu de Belgique sera habillé « d’environ 
sept km de guirlande », explique sur son site internet la municipalité. 

La première édition du 
Trophée des communes pour 
la rénovation énergétique 
a récompensé la Ville de 
Nanterre pour son implication 
dans la rénovation 
thermique de l’habitat.

NANTERRE La Ville saluée pour 
sa rénovation énergétique

En bref

Jusqu’au 4 décembre 2020, 
les Franciliens sont appelés à 
présenter un projet écologique 
et solidaire, dans le cadre 
du budget participatif de 
la Région Île-de-France.

ÎLE-DE-FRANCE La Région 
relance son budget 
participatif

En bref

Jusqu’au 4 décembre prochain, 
associations, entreprises et autres 
collectifs Franciliens regroupés 
en personne morale sont invités 
à soumettre un projet écologique 
et solidaire auprès de la Région 
Île-de-France, qui examinera 
leurs propositions et financera 
les plus probantes. À la clé, un 
chèque compris entre 1 000 
et 10 000 euros hors taxe. Cet 
appel est lancé à l’occasion de 
la seconde édition du budget 
participatif de la Région, doté à 
hauteur de 500 millions d’euros 
sur cinq ans. 

« La Région permet à tous les 
Franciliens de plus de 15 ans, 
résidant, travaillant ou étudiant 
en Île-de-France, de s’investir dans 
un projet ou dans la promotion 
d’un projet environnemental », 
explique la Région dans un 
communiqué. Ce projet devra 
s’inscrire dans un de ces cinq 
domaines d’action : alimentation 
et biodiversité, mobilités propres, 
gestion des déchets, santé ou 
énergies renouvelables. Les projets 
retenus seront soumis au vote 
des Franciliens en févier 2021. 
Les lauréats seront dévoilés  
le mois suivant.  G

La Ville de Nanterre s’est vue 
remettre le 18 novembre dernier 
le Trophée des communes pour 
la rénovation énergétique. Un 
prix attribué, entre autres, par 
l’Association des Maires d’Île-
de-France et l’Agence Régionale 
Energie-Climat. « Avec ce prix, 
nous sommes confortés à Nanterre 
dans la volonté de [...] faire montre 
d’une ambition à la hauteur des 
enjeux sociaux et environnementaux 
auxquels nos sociétés sont confrontées », 
s’est réjouit le maire, Patrick Jarry 
(DVG), dans un communiqué.

Deux actions ont été mises 
en avant par la municipalité 
à l’occasion de ce trophée : le 
programme COPRO21, qui 
a contribué à la rénovation 
thermique de 326 logements et 
l’extension et la réhabilitation 
éco-responsable du groupe scolaire 
Maxime Gorki. La Ville justifie 
également cette distinction par 
son implication précoce dans 
cette politique environnementale. 
« Dès 2007, la Ville est l ’une des 
premières à s’être dotées d’un Plan 
Climat Energie Teritorial, cinq 
ans avant que la démarche ne 
soit rendue obligatoire », vante 
encore le communiqué.  G
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Brèves de dalle
Le projet de la ligne 18 du Grand Paris Express, 
permettant à l’avenir de rejoindre Nanterre-la-Folie 
depuis l’aéroport d’Orly a été abordé dans le Journal 
du Dimanche de ce week-end par le président Les 
Républicains du conseil départemental de l’Essonne, 
François Durovray. D’après le JDD, il y « dénonce 
l’abandon des départements périphériques et formule 
des propositions », parlant notamment des Essonniens 
travaillant à Paris ou à la Défense. 

L’un des sujets les plus importants pour le président 
de l’Essonne reste les transports en commun. Le 
Journal du Dimanche écrit ainsi : « Le président 
de l’Essonne réclame « un plan Marshall pour les 
transports de la grande couronne » dont il fustige 
l’état de « délabrement » et les « conditions de 
voyages insupportables, les plus dures de France » ». 
Parmi les sujets qu’il aborde dans un rapport pour le 
gouvernement, cette fameuse ligne 18 qui permettra de 
rejoindre Nanterre depuis Versailles (Yvelines) ou encore 
depuis Massy (Essonne).

François Durovray demanderait d’après le JDD « un plan 
d’urgence réaliste pour les routes ». Pour l’association 
d’usagers Plus de trains, cette demande de mobilité 
en grande couronne est importante mais la ligne 18 
et sa réalisation comporte des risques. D’analyser et 
de réagir sur Twitter : « Mais, sa proposition d’engloutir 
des milliards pour prolonger la ligne18 de Nanterre 
à Villeneuve-Saint-Georges ne crédibilise pas sa 
démarche. La ligne est déjà très discutable de Saclay à 
Versailles... ».

     actualités

l’agence d’intérim Synergie à la 
Défense. Le premier confinement 
avait marqué un coup d’arrêt plus 
brutal encore, avec une baisse de 60 % 
à partir de mars 2020 ». La tendance 
enregistrée par ce cabinet de recru-
tement rejoint sans grandes diffé-
rences celle de tout le secteur Ouest 
de Paris.

Une baisse de 60 %

Selon l’Observatoire de l’emploi en 
Île-de-France (dépendant de Pôle 
Emploi, Ndrl), le nombre d’offres 
d’emploi enregistrées au deuxième 
trimestre sur le secteur Paris Ouest 
La Défense a chuté de 50  % par 
rapport à la même période l’an der-
nier, atteignant 11 350 offres. Le 
nombre de demandeurs d’emploi 
en catégorie A, a lui bondi de 21 %, 
avec 30 697 chômeurs. A contra-
rio de ce tableau noir, des métiers 
recrutent, eux, plus que jamais. 

« Du fait de l’explosion du commerce en 
ligne, il y a des besoins dans les secteurs 
de l’informatique, de la data et de la 
cyber-sécurité, détaille encore Nicolas 
Parmentelot. L’ensemble des entreprises 
de la Défense expriment ces besoins, 
auxquels s’ajoutent ceux du juridique 
et de la gestion de contentieux  ». Les 
métiers de la finance, du commerce 
et de la comptabilité sont toujours de 
bons pourvoyeurs d’emplois.

Figurent aussi parmi les profes-
sions en manque de main d’œuvre, 

d’après Pôle Emploi et dans le 
secteur Paris Ouest La Défense, 
la mécanique automobile (5e), 
la maintenance industrielle (6e) 
ou encore la sécurité privée (7e). 
Une demande pas tout à fait cor-
rélée à l’offre… Les demandeurs 
d’emploi se trouvent, eux, plutôt 
dans l’assistance auprès d’enfants 
(1e), la vente en habillement (3e), 
le marketing (4e) ou le secrétariat 
(5e). 

« On a aussi l ’effet pervers de la se-
conde vague avec des candidats qui 
sont un peu frileux, qui attendent la 
fin de l ’année ou le début de l ’an-
née  prochaine pour changer d ’envi-
ronnement  », décrit Nicolas Par-
mentelot. D’autant qu’ils ne sont 
pas incités par les salaires pro-
posés, qui, selon les données de 
Synergie, stagneraient au mieux. 
« On sent que les entreprises essaient 
de minimiser les coûts et notamment 
sur les salaires », dénote-t-il. 

Minimiser 
 les coûts

En revanche, les entreprises de la 
Défense ont semble-t-il assimilé 
le besoin des salariés d’un mix 
présentiel-télétravail. «  On voit 
de plus en plus de sociétés qui 
mettent dans leurs propres annonces 
des possibilités de télétravail, ce 
qui n’était pas forcément visible 
précédemment  ». Les candidats 
seraient aussi sensibles à la 
solvabilité de leur futur employeur 
ou au type d’actionnariat (fond 
d’investissement…). G

N.Gomont

La tendance est générale dans tout 
le pays, La Défense ne fait pas 
exception, le nombre de deman-
deurs d’emplois est en hausse. Les 
perspectives économiques moroses 
dans bien des domaines d’activités 
poussent les entreprises à réduire, 
voire suspendre, leurs recrutements. 
Les salariés en poste, frileux à l’idée 
d’aller voir ailleurs, sont eux aussi 
tentés par l’immobilisme. Mais 
dans le détail, la donne diffère se-
lon les professions exercées par les 
salariés et celles recherchées par les 
employeurs.

Ce facteur affecte aussi bien le type 
de contrat offert par les recruteurs 

que leurs attentes envers les pos-
tulants. Les demandeurs d’emploi, 
eux aussi, se montrent plus regar-
dants, se renseignent sur la solidité 
financière de leur futur employeur 
et sur sa position vis-à-vis du télé-
travail. 

« Depuis le second confinement, on note 
une baisse au niveau de nos plannings 
d’intérimaires à hauteur de 18 % par 
rapport à l’année dernière, explique 
Nicolas Parmentelot, directeur de 

LA DEFENSE Emploi, les secteurs qui recrutent 
malgré la crise sanitaire

La crise de la Covid-19 n’a pas bouleversé la physionomie 
du marché de l’emploi dans le quartier des affaires, mais a 
incontestablement fait des gagnants et des perdants parmi 
les demandeurs d’emploi.

Selon Pôle Emploi, le nombre d’offres 
d’emploi enregistrées au deuxième 
trimestre sur le secteur Paris Ouest La 
Défense a chuté de 50 %, par rapport 
à la même période l’an dernier.
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Pendant de longues heures, la 
connexion internet de nombreux 
habitants de Courbevoie 
et de villes voisines a été 
coupé alors que de nombreux 
habitants sont en télétravail.

COURBEVOIE 
Une coupure internet liée 
à un câble sectionné

En bref

En cette période où le télétravail 
est conseillé pour tous les salariés 
qui le peuvent, une bonne 
connexion internet est devenue 
indispensable. À Courbevoie 
et dans les villes voisines, la 
connexion  des opérateurs 
Bouygues et SFR a été coupée 
pendant de longues heures dès 
mardi 18 novembre. 

Face à l’inquiétude et 
l’incompréhension des habitants 
sur les réseaux sociaux, la ville 
de Courbevoie indiquait sur 
Twitter : « Les opérateurs Bouygues 
et SFR rencontrent depuis cette 
après-midi de grosses difficultés. 
Nous n’avons pas plus de précisions 
à l’heure actuelle sur l’origine exacte 
de ces pannes, mais vous tiendrons 
informés dès que possible ».

Le lendemain, l’origine de la 
panne a finalement pu être 
identifiée. « La panne SFR est 
liée à un câble sectionné sur un 
chantier à Puteaux avec impact à 
Courbevoie et de nombreuses villes. 
La liaison devait être rétablie 
dans les 24 h », précisait ainsi 
le compte Twitter de la ville 
de Courbevoie. G

L’émission Enquête Exclusive du 
dimanche 15 novembre, avait permis 
aux spectateurs de découvrir le destin 
bouleversant d’Ibrahim, un sans-abri 
s’étant réfugié sous la dalle de la 
Défense. Une cagnotte en ligne avait 
alors été lancée pour lui venir en aide 
qui lundi 23 novembre avait récolté 
plus de 32 000 euros. 

Le lendemain de la diffusion d’En-
quête Exclusive, Ibrahim a finalement 
été invité dans Touche pas à mon 
poste, émission animée par Cyril 
Hanouna. Le cinquantenaire est alors 
revenu sur son parcours difficile et 
les difficultés qu’il rencontre au quo-
tidien, n’ayant pas d’adresses pour 
faire ses papiers ou ouvrir un compte 
bancaire.

Après avoir appelé en direct la ministre 
du logement, Emmanuelle Wargon, qui 
a proposé à Ibrahim de l’aide pour faire 
ses démarches, l’animateur a offert 
un autre cadeau au sans-abri. Cyril 
Hanouna lui a effectivement proposé 
de le loger dès le soir-même à l’hôtel 
pour une durée d’un an. Ainsi, grâce 
à une adresse fixe, Ibrahim devrait 
pouvoir faire ses papiers, et même 
peut-être retrouver du travail.
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LA DEFENSE Un nouveau système de chauffage 
pour réduire l’impact environnemental

fication et d ’extension du réseau et 
contribuer ainsi à l ’atteinte de l ’ob-
jectif d ’une augmentation de 40  % 
du nombre d ’équivalent logements 
raccordés d ’ici 2020 ». 

Parmi les effets permanents du 
projet sur l’environnement,  éva-
lués dans le résumé non-tech-
nique de l’étude d’impact, la 
suppression de «  l ’impact sur le 
sol et le sous-sol des activités me-
nées par Enertherm » est souligné. 
« Compte-tenu de la nature du pro-
jet, la mise en œuvre des deux chau-
dières agropellets n’aura pas d ’effet 
significatif sur la consommation en 
eau du site  », rapporte également 
le résumé. 

15 mois  
de travaux

Des avantages environnementaux 
à long terme, mais également « sur 
le cadre de vie et la santé humaine ». 
Le résumé aborde la réduction des 
risques sanitaires, des contami-
nations bactériennes ainsi que le 
faible impact acoustique. De l’im-
pact sur le trafic, il est ainsi indiqué 
que l’approvisionnement sera fait 
par voie ferrée « à raison d’un train 
par jour en période de chauffe ». De 
la durée prévisionnelle des travaux, 
le résumé indique qu’ils pourraient 
durer « 15 mois ». G

A.Daguet

Pendant un mois, entre fin sep-
tembre et fin octobre, les habi-
tants des communes constituant 
la Défense pouvaient se pronon-
cer, dans le cadre d’une enquête 
publique, sur l’installation et l’uti-
lisation de nouvelles chaudières 
pour chauffer une partie des 
bureaux et des logements privés 
du quartier d’affaires. Le conces-
sionaire Enertherm, en charge 
de cette activité, souhaite ainsi 
développer deux chaudières agro-
pellets, pour notamment réduire 
l’impact environnemental. 

60 % d’énergies 
renouvelables

Depuis 2002, Enerthem, conces-
sionnaire du Syndicat mixte de 
chauffage urbain de la région de 
la Défense, est en charge de «  la 
production et [de] la distribution 
de chaleur et d ’eau glacée  » dans 
le quartier d’affaires, relate le 
résumé non-technique de l’étude 
d’impact de ce projet. Deux cen-
trales du concessionnaire distri-

buent l’eau surchauffée, celle de 
Nanterre et celle de Courbevoie. 
Concernant la production d’eau 
glacée, c’est la centrale de Cour-
bevoie qui assure la distribution. 

Pour le moment, 124 immeubles 
de bureaux sont gérés par Ener-
therm, 59 immeubles d’habita-
tions soit 11 250 logements ainsi 

que «  19 établissements publics, 
commerces, etc...  ». En octobre, 
une enquête publique a été donc 
proposée aux habitants des com-
munes constituant le quartier 
d’affaires dans le cadre de la « de-
mande d ’obtention de l ’autorisation 
d ’exploiter 2, rue d ’Alençon, à Cour-
bevoie, une activité de combustion et 
de modification de deux chaudières ». 

124 immeubles  
de bureaux

Le résumé non-technique de 
l’étude d’impact, résume du pro-
jet qu’il entre dans le «  processus 
de verdissement du réseau urbain 
d ’énergie », pour lequel Enerthem 
s’est engagé en 2009. Les chau-
dières agropellets sont alimen-
tées par des déchets végétaux. À 
Courbevoie, le choix du combus-
tible retenu est «  l ’agropellet Ca-
lys », des granulés végétaux, « pro-
duits à partir de ressources végétales 
agricoles non valorisées adaptées ». 

Ce projet a été retenu pour deux 
raisons. La première, grâce à ces 
chaudières agropellets, la centrale 
pourrait atteindre «  50  % d’éner-
gies renouvelables et de récupération 
sur le réseau de chaleur […] dès le 
démarrage des chaudières agropel-
lets » et un taux de 60 % à l’hori-
zon 2030. De plus, cela permettra 
de « répondre aux besoins de densi-

Des chaudières agropellets, installées dans la centrale 
d’Enertherm à Courbevoie, devraient permettre de réduire 
l’impact environnemental du chauffage des bureaux et 
logements privés du quartier d’affaires.

Pour le moment, 124 immeubles de 
bureaux sont gérés par Enertherm, 
59 immeubles d’habitations 
soient 11 250 logements ainsi 
que « 19 établissements publics, 
commerces, etc... ».

LA
 G

AZ
ET

TE
 D

E 
LA

 D
ÉF

EN
SE

NANTERRE 
« Dernière ligne droite » pour le chantier 
de l’échangeur A 14-A 86
Les travaux les plus importants de l’échangeur A 14-A 86 sont 
désormais terminés, la bretelle de liaison souterraine entre les 
autoroutes ayant été mise en service à la fin de l’été. Il reste 
désormais quelques travaux en surface. 

La requalification de l’échangeur A 
14-A 86 aura pris plus de deux ans. 
Pour fluidifier le trafic, la direction 
des routes d’Ile-de-France (Dirif ) 
a réalisé une nouvelle bretelle sou-
terraine pour relier l’A 14 et l’A 86 
dans le sens Province/Paris. Cette 
nouvelle liaison, passant par l’avenue 
de la Commune de Paris à Nanterre, 
a été mise en service en août dernier 
(voir notre édition du mercredi 2 
septembre 2020). La Dirif explique 
sur son site internet que les futurs 
travaux représentent désormais la 
« dernière ligne droite pour la requali-
fication du site de l’échangeur ». 

Le chantier continue désormais 
sur l’avenue de la Commune de 

Paris à Nanterre. «  Débutée en 
février 2020, la transformation de 
l ’avenue en boulevard urbain se 
poursuit, indique la Dirif. Grâce à 
la mise en service de la bretelle sou-
terraine, le tracé de l ’avenue sera 
redressé pour longer l ’A86 et la voi-
rie sera mise à niveau et fera la part 
belle aux modes actifs de déplacement 
(piétons, cycles)  ». La requalifica-
tion de l’avenue devrait prendre 
fin selon le calendrier prévision-
nel «  dans le courant du printemps 
2021 ».  G
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Cette nouvelle liaison, passant par 
l’avenue de la Commune de Paris à 
Nanterre, a été mise en service en 
août dernier.

ARCHE NORD Mazars : une nouvelle identité 
visuelle en haut de la tour
Le cabinet d’audit, de fiscalité et de conseil, installé à la Défense, 
a changé son logo et l’identité visuelle de sa marque. Le haut de 
la tour Exaltis, où est installé le siège social de Mazars, a donc 
légèrement changé.

La tour Exaltis abritant le siège 
social du cabinet d’audit, de conseil 
et de fiscalité Mazars, a changé il y a 
quelques semaines. Le nouveau logo 
de la marque a été installé en haut 
de la tour du quartier Coupole-Re-
gnault, comme le précédent, sur ses 
façades nord et sud. « Notre nouvelle 
marque reflète l ’entreprise que nous 
sommes devenus et que nous aspirons à 
être à l’avenir », raconte de ce chan-
gement d’identité visuelle le site 
internet de Mazars, cabinet d’audit 
fondé en 1945. 

« Confiance  
et sobriété »

«  Notre nouveau logo est un lo-
go-texte traduisant confiance et 
sobriété. Avec ses lignes épurées et 

intemporelles, il exprime toute la 
singularité de Mazars », précise sur 
Twitter l’entreprise. Du choix des 
nouvelles couleurs, Cécile Kossof, 
directrice du marketing et de la 
communication de l’entreprise, 
ajoute  dans une vidéo : «  La pa-
lette de couleurs est élegante et pro-
fessionnelle, raffinée et comporte des 
couleurs affirmées, mais complémen-
taires lorsqu’elles sont utilisées en-
semble. Elle reflètent notre diversité 
et le fait que nous travaillons tous 
ensemble, comme une seule et même 
équipe ». G
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« Notre nouveau logo est un 
logo-texte traduisant confiance et 
sobriété. Avec ses lignes épurées 
et intemporelles, il exprime toute 
la singularité de Mazars », précise 
sur Twitter le cabinet d’audit.

Pour faciliter les courses des 
clients et aider les commerçants 
à maintenir une activité 
malgré le confinement, le 
centre commercial Westfield 
les 4 Temps a mis en place 
un service de drive piéton.

4 TEMPS Un service de 
drive piéton proposé

Durant le second confinement, les 
commerces jugés non-essentiels du 
centre commercial Westfield les 4 
Temps, ont dû à nouveau fermer 
leur porte. Les visiteurs sont invités 
eux à limiter leurs déplacements et 
leurs temps de visite dans le centre. 
De nombreuses boutiques se sont 
donc adaptées en proposant un 
service de clik & collect. Le centre 
commercial a en plus mis en place 
un service de drive piéton. 

Un service disponible 
toute la semaine

« Pour cela, il suffit de passer 
commande sur le site internet des 
enseignes, de payer en ligne et de 
choisir la livraison dans la boutique 
du centre, indique le communiqué 
de presse du groupe Unibail-
Rodamco-Westfield, propriétaire 
du centre. Les visiteurs peuvent 
contacter les enseignes pour demander 
la centralisation de leurs achats au 
drive afin de faciliter la récupération 
de leurs colis et les réceptionner à 
leur convenance, rapidement et 
simplement ». Le drive piéton est 
accessible aux 4 Temps tous les 
jours de la semaine de 9 h à 19 h, 
et le week-end de 10 h à 19 h. G

En bref
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la dernière année pour ces illumi-
nations […] L’année prochaine, 
on aura de nouvelles installations 
qui seront à découvrir ». L’an pro-
chain, une consultation sera donc 
lancée pour choisir ces nouvelles 
œuvres qui habilleront le quartier 
d’affaires pour une période de 
trois ans.

Sapin  
de 18 mètres

Pour que tous puissent profiter 
pleinement de ces décorations et 
illuminations une dernière fois, 
certaines ont changé de place. 
« L’idée, c’est un petit peu de varier 
les emplacements et d ’essayer de 
tourner un peu sur les différentes 
places que ce soit la place de la 
Défense, le bassin Takis  », résume 
Quentin Depalle. Le grand sapin 
de 18 mètres, installé l’an dernier 
sur la Place de la Défense, en face 
du centre commercial Westfield 
les 4 Temps, a été déplacé. Il se 
situe désormais sur l’Esplanade 
de la Défense, en face du bassin 
Takis. 

De ce nouvel emplacement du 
sapin, Quentin Depalle raconte 
qu’il s’est parfaitement intégré 
à l’emplacement et aux œuvres 

Chaque année, le quartier d’af-
faires de la Défense s’illumine 
durant les fêtes de Noël. Malgré 
une année marquée par la crise 
sanitaire et le second confine-
ment qui a vidé le quartier de ses 
salariés, Paris La Défense, éta-
blissement public aménageur du 
quartier d’affaires n’a pas hésité à 
ressortir les décorations et illumi-
nations, une fois encore. 

L’axe historique de la Défense 
et les quartiers voisins sont ainsi 
illuminés depuis le mardi 17 no-
vembre pour le plus grand bon-
heur des visiteurs et des habitants. 
Cette année, une particularité 
pourtant, les habitués vont devoir 
dire adieu au grand sapin de 18 
mètres ou encore aux décorations 
sur les candélabres, puisque l’an 
prochain, de nouvelles œuvres 
viendront habiller le quartier 
pour les trois prochaines périodes 
de Noël.  

De nouvelles  
illuminations

«  On a des illuminations qui sont 
imaginées pour trois ans à chaque 
fois, explique Quentin Depalle, 
chef de projet événementiel à 
Paris La Défense. Là, on est dans 

d’art présentes autour : « Les gens 
se posent dans le banc géant, ils sont 
juste à coté du sapin, ils ont la pers-
pective sur Paris derrière, c’est plu-
tôt sympa ».

Immersives  
et participatives

«  Ces illuminations, elles ont été 
pensées pour qu’elles soient un pe-
tit peu immersives ou du moins 
participatives au delà de l ’aspect 
contemplatif  », souligne le chef 
de projet évenementiel de Paris 
La Défense des autres œuvres 
qui habillent l’axe historique. 

Certaines sont interactives, s’illu-
minent à l’arrivée et au passage 
des visiteurs. Mais, pour que les 
habitants présents à la Défense 
puissent profiter tout autant des 
illuminations, une attention par-
ticulière a été portée aux décora-
tions présentes dans les quartiers.

Des animations indispensables 
pour conserver l’esprit de Noël, 
malgré la crise sanitaire et le 
deuxième confinement. «  Pour 
nous, c’était juste essentiel de 
mettre ces illuminations à la 
Défense, malgré le contexte  », 
affirme Quentin Depalle. « On a 
vraiment aussi pensé,  il faut le dire 
aux habitants, insiste Quentin 
Depalle. On a quand même tout 
un habillage, soit des arbres, soit 
des candélabres dans les quartiers, 

à proximité des résidences. Là c’est 
à Saisons, à Boildieu, à Coupole-
Regnault, à Michelet, Faubourg 
de l ’Arche, on essaye en tout cas à 
chaque fois de s’implanter un peu 
partout ».

« La flèche  
de la tour First »

Des œuvres pensées et imaginées 
pour qu’elles correspondent à  l’es-
prit du quartier d’affaires. «  On a 
des oeuvres qui font un petit rappel à 
des clins d’oeil de la Défense, il y a une 
mini Grande Arche, il y a certains 
candélabres qui rappellent la flèche de 
la tour First, l’escargot qui ressemble à 
la cheminée Moretti… Voilà, on a des 
rappels à des monuments ou des œuvres 
d’art du quartier ». G

A.Daguet

LA DEFENSE Le quartier d’affaires s’illumine 
à nouveau pour Noël

Une fois encore, le quartier d’affaires de la Défense a été 
illuminé pour fêter Noël. Les œuvres seront exposées pour la 
dernière fois cette année, avant que de nouvelles viennent 
embellir l’axe historique et les quartiers de la Défense. 

Le grand sapin de 18 mètres 
installé l’an dernier sur la Place 
de la Défense, en face du centre 
commercial Westfield les 4 Temps 
a été déplacé. Il se situe désormais 
sur l’Esplanade de la Défense.
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« Le but est d’avoir une 
connexion cyclable directe du 
cœur de ville jusqu’à la Défense », 
indique la ville de l’aménagement 
de ce tronçon de piste cyclable 
sur l’avenue Gambetta. 
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ta. Sur le reste de l’avenue, une piste 
temporaire, signalée en jaune est 
pour l’instant présente. « De Cour-
bevoie jusqu’au [boulevard] circu-
laire, il y aura bien des aménagements 

« Le but est d’avoir une connexion cy-
clable directe du cœur de ville jusqu’à 
la Défense  », indique la ville de 
l’aménagement de ce tronçon de 
piste cyclable sur l’avenue Gambet-

cyclables », confirme la municipalité 
de futurs aménagements.

Un aménagement pour sécuriser le 
trajet des cyclistes de plus en plus 
nombreux depuis le début de la crise 
sanitaire. La mairie souligne ainsi  : 
« Les données de comptage menées par 
les services de la ville, depuis le 1er dé-
confinement, mettent en évidence une 
augmentation constante du nombre de 
cyclistes, d’environ 30% de l’ensemble 
des usagers sur l’avenue Gambetta en 
direction de la Défense ». 

Augmentation constante 
des cyclistes

La requalification de l’avenue Gam-
betta est notamment liée à l’avancée 
des travaux du projet Eole (pro-
longement vers l’ouest du RER E, 
Ndlr). « Grâce au passage en zone 30 
et à l’élargissement du terre-plein et des 
trottoirs, l’architecte paysagiste vise à 
faire la part belle aux circulations douces 
et aux piétons », résume du projet le 
site internet de la Ville projetsde-
courbevoie.fr.  G

COURBEVOIE 
Une piste cyclable aménagée sur l’avenue Gambetta prête
La requalification de l’avenue Gambetta, liaison directe entre la 
place Charras et le quartier d’affaires se poursuit. Depuis plusieurs 
jours, les cyclistes peuvent emprunter une piste cyclable aménagée 
sur une partie de l’avenue. 

À la Défense, des cadeaux peuvent être déposés à l’espace info de 
Paris La Défense, pour qu’ils soient offerts aux plus démunis durant 
la période de Noël.

AR
CH

IV
ES

 /
 L

A 
G

AZ
ET

TE
 D

E 
LE

 D
EF

EN
SE

Il est dès à présent possible, et 
jusqu’au 14 décembre, de déposer 
des cadeaux à l’espace info, du 
lundi au vendredi de 9 h à 18 h. 
« Tout type de cadeau est accepté », 
rappelle Paris La Défense. 

LA DEFENSE Un Noël solidaire grâce au 
Secours Populaire

di au vendredi de 9 h à 18 h. « Tout 
type de cadeau est accepté », rappelle 
Paris La Défense. Pour ceux qui 
ne peuvent pas se déplacer, il est 
également possible de faire un don 
via le site internet noel.secourspo-
pulaire.fr. L’an dernier, l’opération 
du Secours Populaire avait permis 
de distribuer plus de 1 000 jouets,  
et de permettre à « 869 personnes » 
de partir « en sorties ou séjours de fin 
d’année ».  G

«  Pendant trois semaines, l’espace info 
Paris La Défense ouvre ses portes à 
la campagne de solidarité du Secours 
Populaire du 92  », annonce l’établis-
sement public gestionnaire du quar-
tier d’affaires sur son site internet. 
« Transformez-vous en Père Noël vert 
pour venir en aide aux plus démunis ! 
Votre générosité pourra permettre aux 
enfants, aux familles ou aux personnes 
âgées, en situation de grande précarité, 
de fêter Noël et la nouvelle année dans 
la dignité  », ajoute ensuite Paris La 
Défense. 

Il est dès à présent possible, et 
jusqu’au 14 décembre, de déposer 
des cadeaux à l’espace info, du lun-

« Ces illuminations, elles ont été pensées 
pour qu’elles soient un petit peu 

immersives ou du moins participatives 
au delà de l’aspect contemplatif », 

souligne Quentin Depalle, chef de projet 
événementiel de Paris La Défense.
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volontaire  », estime Alexandre 
Guillemaud, à la tête du groupe 
municipal Aimer Nanterre et 
vice-président de l’Unli (Union 
nationale des locataires indépen-
dants) Ile-de-France, au lende-
main du premier incendie.

«  Les appartements n’ont pas été 
touchés  », a-t-il tenu à ajouter 
immédiatement. Et l’incendie 

Le quartier du Chemin de l’Ile, à 
Nanterre, a été le théâtre de vio-
lentes dégradations. À quelques 
jours d’intervalle, deux halls 
d’immeubles, la tour Martinique 
puis la tour Ouessant, ont été pris 
pour cible par des malfrats qui ont 
provoqué deux incendies volon-
taires. Cela ferait suite à de fortes 
tensions entre des dealers et des 
habitants du quartier. Une plainte 
à été déposée, selon le bailleur.

«  Les boîtes aux lettres ont été as-
pergées d ’essence et le feu a été mis, 
donc évidemment c’est un incendie 

volontaire, dont les dégâts n’ont 
pas encore été chiffrés mais qui 
pourraient s’élever à plusieurs 
milliers d’euros, auraient pu être 
gravissimes  : le vice-président de 
l’Unli et Eddy Bordereau, direc-
teur du patrimoine du bailleur 
Logirep, abondent en ce sens. « Il 
n’y a pas eu de blessés et les apparte-
ments n’ont pas été touchés, souligne 
le premier. Il y a quand même des 
logements au rez-de-chaussée, donc 
à un mètre des boites aux lettres ».

Le pire évité

Heureusement, les pompiers sont 
intervenus très rapidement sur les 
lieux. « En condamnant le hall, ça blo-
quait toute la tour, parce que les issues 
de secours sont dans le hall. Ça aurait 
pu être très très grave  », s’indigne 
Alexandre Guillemaud, qui évoque 
ensuite les raisons de ces dégrada-
tions qui ont été réitérées dimanche 
22 novembre dans une tour voisine, 
aussi gérée par Logirep.

«  Ce serait la réponse de dealers. La 
veille, les habitants de cette tour se sont 
manifestés contre l’arrivée des dealers 
qui voulaient installer un point de vente 
dans le bâtiment  », indique-t-il en-
core, même si les réserves habituelles 
soient de mise, puisque l’enquête de 
police permettra certainement d’en 
savoir plus sur cette affaire.

En fait, une tour voisine, Noir-
moutier, était auparavant le lieu 

de rendez-vous de vendeurs et 
consommateurs de stupéfiants. 
Dans un état vétuste, celle-ci 
doit-être détruite, sur décision 
de la mairie de Nanterre. Les 
délinquants, habitués du quartier, 
cherchent donc à se «  reloger  » 
non loin de là. C’est ainsi, pense-
t-on chez le bailleur, que les dea-
lers auraient incendié deux halls 
d’immeubles en représailles, après 
que les habitants se sont indignés 
de leurs agissements.

Dès jeudi 19 novembre, le bail-
leur Logirep indiquait qu’une 
plainte allait être déposée. « C’est 
systématique chez nous quoiqu’il 
se passe, souligne d’ailleurs Eddy 
Bordereau de l’intransigeance de 
Logirep face aux dégradations. Et 
je peux vous dire, que si l ’enquête 
aboutit, et dans l ’éventualité où des 
auteurs seraient locataires de notre 
résidence, immédiatement une autre 
procédure serait lancée, visant à la 
résiliation du bail et à l ’expulsion du 
locataire en titre ».

Plainte  
déposée

Jusque là, et bien que le quartier 
soit «  soumis à un certain nombre 
d ’individus, en minorité, qui 
s’adonnent à des activités totalement 
illégales  », Logirep n’avait jamais 
constaté de dégradations dans 
la tour Martinique. Le hall avait 
d’ailleurs été rénové il y a peu 

de temps, comme l’explique Le 
directeur patrimoine du bailleur.

« Le point positif dans ce dossier, qui 
est désastreux et que l ’on regrette, 
c’est que les locataires se mobilisent. 
Et ça c’est une excellente chose, 
(…) on remarque qu’à chaque fois 
que les locataires se mobilisent, ils 
empêchent, par leur présence en 
nombre et de manière pacifique, à 
simplement s’opposer à la vente dans 
leurs immeubles », se félicite Eddy 
Bordereau qui ajoute que Logirep 
collabore toujours avec la police 
dans le cadre d’enquêtes contre 
le trafic de stupéfiants dans ses 
immeubles.

Vidéosurveillance

Mais dimanche 22 novembre, 
c’est un autre hall d’immeuble du 
quartier qui a connu le même sort, 
quelques jours après l’incendie à la 
tour Martinique. « Ce matin, c’est une 
tour voisine, la tour Ouessant, de subir 
les mêmes dégradations avec une ten-
tative d’incendie. Cet acte aurait pu se 
propager, notamment aux logements 
collés aux boîtes aux lettres, rappelait 
un communiqué du groupe Aimer 
Nanterre le même jour. Il est à no-
ter que ces tours sont actuellement en 
rénovation par le bailleur LogiRep 
qui a aussi fait installer un système 
de vidéo-protection dans les halls de 
ces tours. Les habitants de ces tours 
demandent à vivre dans le calme et la 
tranquillité classique. » G

NANTERRE 
Dealers contre habitants : deux halls incendiés

Les habitants des tours Martinique et Ouessant ont échappé 
au pire mercredi 18 et dimanche 22 novembre : les halls des 
deux immeubles ont été incendiés volontairement.

« En condamnant le hall, ça bloquait 
toute la tour, parce que les issues de 
secours sont dans le hall. Ça aurait 
pu être très très grave », s’indigne 
Alexandre Guillemaud.
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RAPPEL Les condamnations en première instance ne sont pas définitives puisque susceptibles d’appel. Jusqu’à leur condamnation définitive, les prévenus sont donc toujours présumés innocents.
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manquements matériels, à en lire 
l’ordonnance du juge de Cergy-
Pontoise. En effet, le détenu a 
aussi indiqué avoir «  fait l ’objet 
de pratiques punitives et intimida-
trices de la part du personnel péni-
tentiaire ». En fait, un surveillant 
lui « avait notamment fait subir une 
fouille intégrale sans que les condi-
tions justifiant d ’y recourir aient 
été remplies  ». Le juge des référés 
a alors « enjoint à l ’administration 
de prendre toute mesure pour garan-
tir et assurer la sécurité et l ’intégrité 
physique et psychologique de M. N. 
au cours de sa détention ».

Pas de chauffage

Car en plus de cette fouille inté-
grale non justifiée, le détenu a 
reproché à ce surveillant une ten-
tative d’intimidation, exercée par 
le biais d’un codétenu. «  Dans la 
journée du 10 novembre 2020, un 
autre détenu l ’a informé des pro-
pos d ’un surveillant pénitentiaire 
selon lesquels il devait ‘‘faire atten-
tion à lui dans les prochains jours’’ 
; son avocate a écrit au contrôleur 
des lieux de privation de liberté et 
à la juge d ’instruction, en charge de 
son dossier, au tribunal judiciaire de 
Paris pour les informer de l ’intimi-
dation dont il est ainsi victime  » a 
ainsi détaillé l’ordonnance du juge 
des référés.

Cependant, et l’observation 
semble être rassurante en cette 

période de pandémie, le juge des 
référés a indiqué que l’adminis-
tration pénitentiaire avait bien 
«  assuré la mise en place d ’un pro-
tocole sanitaire au sein des lieux de 
détention  ». La propagation de la 
Covid-19 dans les prisons avait 
été un très fort sujet d’inquiétude 
lors de la première vague en mars, 
face à la surpopulation, toujours 
d’actualité, et le manque de pro-
tections pour lutter contre le virus.

Fouille  
intégrale

Lors du premier confinement, une 
centaine de détenus de la maison 

d’arrêt de Nanterre, incluant le 
quartier de semi liberté comme le 
rappelle actu.fr, avaient d’ailleurs 
été libérés avant le terme de leur 
condamnation. Il s’agissait ce-
pendant uniquement d’hommes 
condamnés «  à moins de cinq ans 
d ’emprisonnement et dont il ne leur 
reste, au maximum, que 18 mois 
sous les verrous ». G

Le 16 novembre dernier, le tri-
bunal de Cergy-Pontoise (Val 
d’Oise) a ordonné à l’administra-
tion pénitentiaire des Hauts-de-
Seine d’améliorer les conditions 
de détention à la maison d’arrêt 
de Nanterre, comme l’a repéré le 
site internet local actu.fr. Cette 
ordonnance fait suite à un référé, 
déposé par un détenu de la pri-
son, le 6 novembre dernier, afin 
de «  faire cesser les atteintes à sa 
dignité ».

Cafards, punaises de lit, chauf-
fage, télévision, chasse d’eau et 
robinet d’eau chaude cassés : voilà, 
en substance à  quoi se résume la 
détention de ce prisonnier qui a 
dénoncé ses conditions de déten-
tion indignes. « Le juge des référés 
a rappelé que, eu égard à la vulné-
rabilité des détenus et à leur situa-
tion d ’entière dépendance vis-à-vis 
de l ’administration, il appartient 
à celle-ci de prendre les mesures 
propres à protéger leur vie ,afin de 
garantir le respect effectif des liber-
tés fondamentales  », a-t-il tout 
d’abord été rappelé.

Conditions indignes

Ce référé, déposé le 6 novembre, 
profitera d’ailleurs à tous les déte-
nus, si l’on en croit l’ordonnance 

parue le 16 novembre. En effet, et 
grâce à la dénonciation faite par 
l’homme en détention provisoire, 
la prison devrait être désinfectée 
contre les cafards, mais aussi les 
punaises de lit qui infestent visi-
blement les lieux.

La cellule non chauffée de cet 
homme va aussi être équipée 
d’un chauffage d’appoint, un fait 
non négligeable alors que les 
températures baissent drastique-
ment à l’approche de l’hiver. Le 
téléphone de la cellule, lui servant 
notamment à joindre ses proches 
ou même son avocat, a quant à 
lui, été réparé à quelques jours de 
l’audience.

Fouille intégrale

La télévision, mise à disposition 
dans la cellule, devrait être remise 
en état, tout comme la chasse d’eau 
de ses toilettes et le robinet d’eau 
chaude, eux aussi défectueux. Le 
juge des référés a d’ailleurs donné 
un délai «  de 48 heures à compter 
de l ’ordonnance  », pour intervenir, 
sous peine « de 200 euros par jour 
de retard » à l’encontre de l’admi-
nistration pénitentiaire.

Mais, le référé de ce détenu ne 
portait pas seulement sur des 

HAUTS-DE-SEINE 
Pas de chasse d’eau, cafards et punaises de lit à la maison d’arrêt

Le juge des référés a ordonné à l’administration 
pénitentiaire d’améliorer les conditions de détentions 
dans la maison d’arrêt des Hauts-de-Seine, à Nanterre.

Ce référé profitera 
d’ailleurs à tous les 
détenus, si l’on en croit 
l’ordonnance. La prison 
devrait être désinfectée 
contre les cafards mais 
aussi les punaises de lit qui 
infestent les lieux.
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ATTENTION ! En raison des mesures sanitaires prises pour lutter contre la propagation du coronavirus, les évènements sportifs sont susceptibles d’être annulés, reportés ou le nombre de places disponibles limité.

les deux effectifs se quittent sur une 
égalité parfaite à la mi-temps, 37 à 
37. La seconde période n’aura pas 
été plus décisive. Impossible de dé-
partager les deux rivaux à son issue, 
puisqu’elle s’achèvera elle aussi sur 
une égalité, 75 à 75. Un score syno-
nyme de prolongations, décrochées 
pour le Nanterre 92 par Alpha Kaba, 
auteur d’un panier à huit secondes du 
buzzer.

Les Franciliens tiennent la dragée 
haute aux Italiens dans le temps 

Semaine chargée pour les Nanter-
riens. En déplacement mercredi 18 
novembre chez les Italiens de Trente, 
les hommes de Philippe Da Silva 
sont parvenus à s’imposer au terme 
de deux prolongations très serrées. 
L’entame poussive des Franciliens 
les a empêché de prendre les com-
mandes du match en Q1, comme ils 
y étaient parvenus à l’aller. Mais pen-
dant le second quart-temps, Johnny 
Berhanemeskel et Isaïa Cordinier 
se réveillent et offrent un écart de 6 
points à l’avantage de leur équipe à la 
13e minute (17-23).

Une avance qui fond comme neige 
au soleil face aux enchainements du 
meneur de Trente, Gary Browne 
(30 points au total). À tel point que 

supplémentaire, grâce à Chris 
Warren au rendez-vous de son 
match, avec 29 points marqués. 
Leur victoire finale, 102 à 104, leur 
permet de se placer provisoirement 
4e de leur poule. Les Nanterriens 
qui, malgré le retour au coaching 
de Pascal Donnadieu, ont perdu 
leur rencontre face au Boulogne-
Levallois dimanche 22 novembre. 

4e de leur poule

Tout avait pourtant bien débuté 
pour les Nanterriens. Pour leur pre-
mier match en Jeep Elite depuis le 
17 octobre, les co-équipiers d’Isaïa 
Cordinier ont d’emblée adopté une 
stratégie offensive avec Tyler Stone 
en première ligne. Bien que bous-
culé durant le Q2, le Nanterre 92 
maintient son avance et sort en tête 
à la mi-temps, 39-42. Seulement 
les Metropolitans 92 vont renver-
ser la tendance dès le Q3 et creu-
ser l’écart durant toute la seconde 
période, en dépit de la combativité 
de Victor Wembanyama.

Pas de prolongation cette fois. La 
défaite 73-67 est actée au coup 
de buzzer final. Prochain match à 
l’affiche pour le Nanterre 92, une 
confrontation le 5 décembre, à 17 
h, face à l’A.S. Monaco pour le 
compte de la 12e journée de Jeep 
Elite. En Eurocup, les hommes de 
Pascal Donnadieu devront patien-
ter jusqu’au mardi 8 décembre 
avant de pouvoir prendre leur re-
vanche sur les Grecs du Promitheas 
Patras, victorieux à l’aller. G

BASKET Eurocup : Le Nanterre 92 se rapproche 
du Top 16

En battant Trente le 18 novembre dernier, les Nanterriens 
progressent vers la qualification dans le Top 16 en Eurocup, 
mais ont échoué à battre Boulogne-Levallois, pour leur retour 
en Jeep Elite dimanche dernier.

Les Franciliens sont 
parvenus à tenir la 
dragée haute aux 
Italiens grâce à Chris 
Warren, au rendez-vous 
de son match avec 29 
points marqués.
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LA DEFENSE Plan de relance : Le sport amateur dans l’expectative
licenciés dans les associations 
interrogées se maintient. Quant 
à leur trésorerie, elle n’inquiète 
pas pour le moment. « S’il y a un 
problème, c’est surtout au niveau 
des fédérations, clame l’adjoint au 
maire. Au club d ’athlétisme, on a 
versé 90 000 euros à la Fédération 
Française d ’athlétisme pour organi-
ser des compétitions. Presque aucune 
n’a eu lieu depuis près d ’un an, mais 
on nous rembourse rien... ». 

Autre sujet d’inquiétudes, le fu-
tur protocole sanitaire. « La lueur 
d ’espoir serait qu’ils fassent une 
distinction entre les disciplines, car 
il y a une différence importante au 
point de vue sanitaire entre le judo 
et le tennis  », plaide Stéphane de 
Castilla.

En attendant d’en savoir plus, des 
associations de sport amateur se 
sont lancées dans le digital pour 
maintenir leurs adhérents en forme. 
«  À Courbevoie, elles ont bénéficié de 
l’aide de professionnels de la vidéo, pour 
mettre en place des circuits-training à 
distance pour leurs licenciés », explique 
Khalid Aït Omar, qui annonce que 
la Ville va, elle aussi, mettre en ligne 
des séances de remise en forme, mais 
à destination de tous les habitants, et 
ce jusqu’à Noël. G

«  Si la décision de reprendre est 
prise, il faut qu’elle soit durable  », 
prévient Lahoucine El Bahaoui, 
directeur du CSM Football de 
Puteaux. Entre manque de visibi-
lité et protocoles sanitaires inap-
plicables, nombreux sont les clubs 
sportifs amateurs de la Défense à 
se plaindre de l’action du gouver-
nement. S’ils reconnaissent que la 
situation sanitaire complique les 
prises de décisions, certains dé-
noncent des règles incompréhen-
sibles et un manque de mesures 
au cas par cas.

400 millions d’euros

Le gouvernement a promis une 
nouvelle enveloppe de 400 mil-
lions d’euros pour aider l’ensemble 
du secteur sportif et le renouvel-
lement pour 2021 du fond d’aide 
d’urgence pour les associations 

sportives. Un soutien financier 
inutile pour les clubs amateurs 
interrogés, qui assurent avoir des 
comptes solides. Bien que cer-
tains aient amorcé le virage des 
cours en vidéo, tous espèrent un 
retour rapide des licenciés dans 
les centres sportifs.

«  Ce qui est gravé dans le marbre, 
c’est que les jeunes mineurs pourront 
reprendre une activité sportive, se-
lon un protocole à détailler, explique 
Stéphane de Castilla, directeur du 
Courbevoie sport tennis. Ce n’est 
pas plus précis que cela  ». Alors 
qu’Emmanuel Macron a pourtant 
indiqué, mardi 17 novembre, les 
contours de son plan d’action en 
faveur du sport amateur, le flou 
persiste dans l’esprit des associa-
tions sportives de la Défense. 

« On a rien d ’officiel, regrette aussi 
Lahoucine El Bahaoui, du CSM 
Football de Puteaux. Il est difficile 
de suivre la communication gouver-
nementale, parce qu’on nous annonce 
des choses à 8 h, démenties à 18 h ». 
De la visibilité sur l’avenir, c’est la 
principale revendication du mi-
lieu du sport amateur et de ses 16 
millions de licenciés. Pour l’heure, 
au seul stade du souhait présiden-
tiel, la reprise pour les jeunes des 
activités sportives en clubs a peut-
être été confirmée depuis par le 
chef de l’État, lors de son allo-
cution hier mardi 24 novembre 
(déclaration télévisée prévue après 
l’écriture de ses lignes).

« La lueur d’espoir »

« Je serais heureux pour les enfants, 
se réjouit Khalid Aït Omar, ad-
joint au maire chargé des sports 
à Courbevoie et coach d’athlé-
tisme, avant de s’alarmer. Mais, 
je suis aussi inquiet pour les adultes 
qui passent 18 heures par jour sur 
une chaise. Cela aura forcément des 
répercussions dans un mois, un an... 
sans compter la perte en masse mus-
culaire et en mobilité ». 

La santé des clubs ne serait, elle, 
pas préoccupante. Le nombre de 

Emmanuel Macron a annoncé le 17 novembre dernier 
des mesures de soutien au sport amateur et une 
reprise d’ici décembre pour les mineurs en clubs. 
Des clubs, toujours dans l’attente de concret.

« Les jeunes mineurs pourront reprendre 
une activité sportive, selon un protocole 
à détailler. Ce n’est pas plus précis que 

cela », explique Stéphane de Castilla, 
directeur du Courbevoie Sport Tennis.
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Top 14 : Courte défaite du Racing face 
La Rochelle
Pour la 3e journée en retard du Top 14, les racingmen opposés au 
Stade rochelais se sont inclinés 9 à  6 après un drôle de match, sans 
le moindre essai marqué de part et d’autre.

formé deux des pénalités consen-
ties par les Rochelais, soit une de 
moins que l’ouvreur Ihaia West, 
auteurs des neuf points de son 
équipe. Aucun essai n’a été marqué 
durant la partie, qui s’est achevée 
sur un score de mi-temps, 9 à 6 à 
l’avantage des maritimes.

Le Racing n’a su profiter ni du car-
ton jaune de Reda Wardi en début de 
match, ni de ses touches favorables en 
fin de partie. Le club du Plessis-Ro-
binson a décroché le bonus défensif 
et pointe à la 4e place au classement. 
Il affrontera pour la 10e journée de 
Top 14 l’Aviron bayonnais.  G

Une sacrée déculottée. C’est ce 
qu’avaient subi les joueurs du Stade 
rochelais lors de leur dernière ren-
contre face aux racingmen, le 29 
février dernier, en enregistrant une 
cuisante défaite 49 à 0. Mais, c’est 
une toute autre issue de match qui 
s’est rapidement profilée pour les 
deux équipes, à nouveau opposées le 
22 novembre dernier, cette fois sur la 
pelouse du Stade Marcel-Deflandre. 

Malgré un banc fourni - quatre 
racingmen titulaires en équipe 
de France ayant été libérés par le 
sélectionneur Fabien Galthié - le 
Racing 92, comme son rival d’un 
soir, a dû se résoudre à un duel 
de buteurs lors de ce face à face, 
comptant pour la 3e journée en 
retard du Top 14. François Trinh-
Duc et Teddy Iribaren ont trans-
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François Trinh-Duc et Teddy Iribaren 
ont marqué les deux pénalités 
consenties par les Rochelais, soit 
une de moins que l’ouvreur rochelais 
Ihaia West.
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En cette période de crise sanitaire et de confinement, La Gazette met à votre disposition une attestation de déplacement dérogatoire à découper et à remplir pour faciliter vos déplacements. 

tion d’avoir entre 13 et 35 ans 
et de résider en France. Un jury, 
composé d’éditeurs, de produc-
teurs, d’attachés de presse et 
autres professionnels du milieu, 
décide du sort des postulants, qui 
doivent présenter «  un répertoire 
de compositions originales, dont la 
durée  d ’interprétation sur scène est 
d ’au moins 30 minutes », précise le 
communiqué de presse de l’événe-
ment. 

Christine and The Queens, Jab-
berwocky ou encore Clément 
Bazin. Nombreux sont les artistes, 
auteurs-compositeurs et groupes 
aujourd’hui célèbres, à être passés 
par le festival Chorus à leurs dé-
buts. Organisé par le département 
des Hauts-de-Seine, cet événement 
musical se donne pour ambition 
de dénicher de nouveaux talents et 
décerne chaque année une récom-
pense, le prix Chorus, au meilleur 
artiste sélectionné en amont du 
festival. 

Les artistes ou groupes d’artistes 
peuvent envoyer leur candida-
ture pour y participer, à condi-

En outre, les auteurs-compositeurs 
faisant partie de groupes candidats 
se doivent, de leurs côtés, d’être ins-
crits ou d’être en cours d’inscription 
auprès de la Sacem (Société des 
auteurs, compositeurs et éditeurs de 
musique, Ndrl). Les heureux élus, 
passés entre les mailles de la sélec-
tion, auront la chance de donner un 
concert à la Seine Musicale (Bou-
logne-Billancourt) durant le festival. 

Entre 13 et 35 ans

À l’issue de leur prestation et d’un 
entretien individuel avec le jury, le 
gagnant du prix Chorus sera choisi 
après délibération des jurés. Les 
inscriptions pour l’édition 2021 
sont d’ores et déjà ouvertes. Les 
personnes intéressées doivent rem-
plir leur dossier de candidature en 
ligne (http://prixchorus.hauts-de-
seine.fr) avant le 15 janvier 2021. 
Le festival Chorus se tiendra lui 
du 7 au 11 avril 2021, sous réserve 
d’un contexte sanitaire favorable à 
la tenue de l’événement. 

«  Le prix Chorus est un dispositif 
de repérage des nouveaux talents à 
rayonnement national des musiques 
actuelles, qui récompense un groupe 
ou un artiste et le soutient dans le 
développement de sa carrière en lui 
offrant un prix [...] d’un montant 
de 10 000 euros », détaille encore le 
communiqué de presse. G

HAUTS-DE-SEINE Prix Chorus 2021 : Les inscriptions 
sont ouvertes

Ce prix, décerné chaque année dans la foulée du 
festival éponyme, récompense le meilleur artiste de 
musique actuelle participant, qui se voit doté d’une aide 
professionnelle de 10 000 euros.

Les postulants doivent présenter « un 
répertoire de compositions originales, 
dont la durée d’interprétation est 
d’au moins 30 minutes », précise 
le communiqué de presse de 
l’événement. 
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Les œuvres de l’artiste-peintre 
français Claude Lazar, qui font 
l’objet d’une exposition à la 
Médiathèque de la Garenne, 
sont visibles en photo et en 
vidéo sur le site de la Mairie.

La bibliothèque principale 
propose, jusqu’au 18 
décembre, des ateliers en 
ligne gratuits, consacrés à 
l’apprentissage du dessin de 
bande-dessinée et de manga, 
à destination des enfants. 

LA GARENNE-COLOMBES 
L’exposition dédiée à 
Claude Lazar disponible en 
vidéo

COURBEVOIE Des ateliers 
BD et manga gratuits 
pour les enfants

En bref En bref

Le second confinement a 
naturellement entraîné la fermeture 
de la médiathèque de la Garenne-
Colombes, où une exposition 
était consacrée au peintre français 
Claude Lazar. Le site internet de 
la Ville vous propose de l’arpenter 
comme si vous y étiez, ou presque. 
Toutes les œuvres accrochées y 
sont disponibles en photographie. 
Une intéressante vidéo de l’artiste, 
tournée dans la salle d’exposition, 
a également été mise en ligne. Il 
y analyse, à côté d’elles, plusieurs 
de ses toiles.

Claude Lazar y regrette aussi le 
vide, l’absence de spectateurs dans 
la pièce. Une scène, qui fait écho 
aux œuvres de cet admirateur 
d’Edward Hopper. Ce natif 
d’Alexandrie aime en effet peindre 
des paysages urbains sans vie, 
qu’il s’agisse de quais de gare 
inertes, de routes désertes ou de 
ports dépourvus de marins... Sans 
oublier l’intérieur bourgeois de 
ses immeubles d’habitation, au 
cœur de ses natures mortes, avec 
une préférence notable pour ceux 
donnant sur les toits de Paris. G

Devenir un vrai mangaka ou un 
futur auteur de bande-dessinée. 
C’est en substance ce que propose 
la bibliothèque principale de la 
Ville au jeune public, durant le 
confinement. Des ateliers de 
dessin gratuits et en ligne sont mis 
en place jusqu’à la mi-décembre. 
Bien que ces programmes 
soient retransmis sur internet, 
le nombre de participants sera 
limité. L’inscription est donc 
obligatoire, à l’adresse suivante : 
biblioanimation@ville-courbevoie.
fr.

Trois ateliers manga, à partir de 10 
ans, sont programmés de 14 h à 16 
h 30, les samedis 28 novembre et 
12 décembre prochains ainsi que 
le vendredi 18 décembre. Un seul 
atelier BD, ouvert aux plus de 12 
ans, se tiendra quant à lui, le samedi 
28 novembre, de 15 h à 17 h. Il sera 
animé par Christophe Bataillon, 
illustrateur professionnel. Les plus 
grands pourront, eux, se tourner 
vers l’initiation à la calligraphie 
japonaise qui aura lieu le samedi 
5 décembre, de 14 h à 16 h 30 
(apport de matériel à prévoir). G

ATTENTION ! En raison des mesures sanitaires prises pour lutter contre la propagation du coronavirus, les évènements culturels sont susceptibles d’être annulés, reportés ou le nombre de places disponibles limité.
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Ces grilles de 
sudoku vous 
sont proposées 
grâce à Thibaut 
Bernard, auteur 
du logiciel 
gratuit et libre 
de diffusion du 
site internet 
alphaquark.com.
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RÉDACTION
Vous avez une information 

à transmettre ? 
Un événement à annoncer ?  

Des précisions à nous apporter ?   
Un commentaire à faire ? 

Contactez la rédaction !
redaction@lagazette-ladefense.fr

Distribution : 
distrib@lagazette-ladefense.fr

Rédactrice en chef :  
Alix Daguet

 alix.daguet@lagazette-ladefense.fr

Actualités, sport, culture :
Nicolas Gomont

nicolas.gomont@lagazette-ladefense.fr

Actualités, faits divers :
Elsa Taillandier

 elsa.taillandier@lagazette-ladefense.fr

Edité par GAZDEF,  
société par actions simplifiée.  

9, rue des Valmonts  
78180 Mantes-la-Ville

Directeur de publication, éditeur : 
Lahbib Eddaouidi

direction@lagazette-ladefense.fr

Publicité : 
Lahbib Eddaouidi

direction@lagazette-ladefense.fr

Conception graphique : 
Florian Birault

Imprimeur : 
Paris Offset Print 
30, rue Raspail  

93120 La Courneuve

Tirage :
20 000 exemplaires

ISSN : 2678-7725 - Dépot légal : Février 2020



ATTENTION ! En raison des mesures sanitaires prises pour lutter contre la propagation du coronavirus, les évènements sportifs sont susceptibles d’être annulés, reportés ou le nombre de places disponibles limité.


